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Réponse à une question d’un candidat 
 

Question n°1 :  
Date : 09/04/2025 
Texte : « Bonjour Pouvez vous préciser les volumes Maternelle/Primaire ? Bonne journée » 

 
Réponse :  

Date : 14/04/2025 
Texte :    L’article 10.1 du CCTP – Qualité nutritionnelle des repas, qui stipule que « Le PRESTATAIRE respectera 
à minima les grammages recommandés par le GEMRCN (Groupe d'Etude des Marchés Restauration Collective 
et Nutrition) pour les catégories suivantes :  

1. « Enfants en classe élémentaire » pour les repas des enfants en classe maternelle et élémentaire ». 
  
Dès lors, la connaissance des données quantitatives de repas réparties entre les élèves de maternelle et de 
primaire semble inopérante. 

 
 
 
Question n°2 :  
Date : 09/04/2025 
Texte : « La clause limitative dite de "butoir", dans le contexte géopolitique et le réchauffement climatique 
est risquée pour le modèle économique. Est-il possible de la supprimer ou de rajouter une clause de sortie du 
pour le prestataire en place si +6% ? » 
 

Réponse :  

Date : 14/04/2025 
Texte :    L’article 10.4 du CCAP prévoit une clause « butoir » en application de laquelle « l’évolution du prix de 
règlement résultant de l’appréciation de la référence d’ajustement sera limitée à une augmentation de 6 % 



maximum l’an ».  L’institution de cette clause exorbitante du droit commun trouve sa justification dans 
l’origine publique des fonds employés et les missions d'intérêt général poursuivies par les communes 
membres du groupement.  
Le plafonnement de l’augmentation possible fixé par cette clause se situe à un niveau relativement élevé, si 
bien que sa suppression n’est pas envisagée. 
 
C’est pourquoi une clause « de sauvegarde » est également prévue dans l’hypothèse où le jeu de la variation 
des prix excéderait cette même limite de 6%, afin de rendre possible la résiliation du marché par une décision 
unilatérale du groupement. Il s’agit là d’une prérogative de puissance publique. Il n’est pas envisagé de 
reconnaître au titulaire du marché le droit d’obtenir sa résiliation en cas de dépassement de la limite de 6% 
d’augmentation par an des prix dudit marché. 
 
 
 
 

Question n°3 :  
Date : 09/04/2025 

Texte : « Quelles sont les écoles qui ne sont pas équipées de table de tri ? Bonne journée, » 

 
Réponse :  

Date : 14/04/2025 

Texte :    Sur les 10 sites du groupement, 5 ne sont pas équipés de table de tri (tri effectué autrement 
que par une table de tri) : 
1) GIGEAN : ALSH Jacques Yves Cousteau de Gigean rue du four de grille 34 770 GIGEAN 
 
2) PIGNAN : 
- ALSH Les petites canailles (1 rue du Peyrou, 34570 Pignan) 
- Ecole Louis Loubet / ALSH Les Galopins, 1 rue du Pignarel, 34570 Pignan 
- Ecole Marcellin Albert, Avenue de la Bornière, 34570 Pignan 
 
3) SAUSSAN : ALP/ALSH, PLACE JOSEPH DELTEIL - 34570 Saussan 
 

 
 
Question n°4 :  
Date : 10/04/2025 

Texte : « Bonjour, Toutes les communes bénéficieront-elles d'un conditionnement en bac gastronormes inox, 
ou chaque commune a le choix sur le conditionnement ? Dans ce cas, pouvez-vous nous préciser le 
conditionnement pour chacune svp ? Merci pour votre retour » 

 
Réponse :  

Date : 14/04/2025 
Texte : L’article 21.3. du CCTP - Conditionnement des repas livrés, indique un conditionnement en bacs 
gastronormes (bacs gastronormes et demi-gastronormes) pour l’ensemble des communes. 
 
Le CCTP prévoit cependant la possibilité au prestataire de livrer en conditionnement différent, sous certaines 
conditions : 
« Aussi, le GROUPEMENT ne souhaitant pas écarter les PRESTATAIRES fonctionnant avec des conditionnements 
de type barquette en PPT (Polypropylène thermoformé), en aluminium ou autre matériau prévu pour contact 
alimentaire, le PRESTATAIRE pourra envisager ces autres types conditionnement, à la condition sine qua non, 



que ceux-ci soient valorisés après leur utilisation, par le PRESTATAIRE ou l’un de ses sous-traitants, via une 
filière spécifique. 
Dans tous les cas, quel que soit le type de conditionnement retenu, celui-ci devra convenir aux contraintes 
techniques du site notamment en termes de capacité de maintien et/ou remise en température, et garantir 
une manipulation aisée et un port de charge limitée pour les agents de restauration sur site, en termes de 
sécurité au travail et de prévention des Troubles Musculo-Squelettiques (TMS). 
… 
Le PRESTATAIRE présentera au sein du bordereau du CDR « CONDITIONNEMENT & VALORISATION » le 
conditionnement qu’il utilisera pour le présent marché ainsi que les éventuels circuits de valorisation mis en 
œuvre. » 
 
 
 
 

Question n°5 :  
Date : 14/04/2025 
Fait suite à la réponse en question n°1 
Texte : « Suite à votre réponse, justement le GEMRCN est différent entre les maternelles et les primaires. (cf 
grille grammage ci-joint). Ce pourquoi nous souhaitons avoir la répartition des volumes pour pouvoir faire un 
chiffrage au plus juste. » 
 

Réponse :  

Date : 17/04/2025 
Texte :    L’article 10.1 du CCTP – Qualité nutritionnelle des repas, qui stipule que « Le PRESTATAIRE respectera 
à minima les grammages recommandés par le GEMRCN (Groupe d'Etude des Marchés Restauration Collective 
et Nutrition) pour les catégories suivantes :  

1. « Enfants en classe élémentaire » pour les repas des enfants en classe maternelle et élémentaire ». 
 
Le groupement commande uniquement du grammage « élémentaire ». 
Le chiffrage différencié entre maternelles et élémentaires n’est pas demandé dans le CDR. 
















